
Pages Pages

{

ROYAUME DU MAROC

BULLETIN OFFICIEL
EDITION DE TRADUCTION OFFICIELLE

EDITIONS
TARIFS D’ABONNEMENT ABONNEMENT

IMPRIMERIE OFFICIELLE
rabat - chellah

Tél. : 05.37.76.50.24 ‑ 05.37.76.50.25
05.37.76.54.13

Compte n° :

310 810 1014029004423101 33

ouvert à la Trésorerie Préfectorale de Rabat 

au nom du régisseur des recettes 

de l’Imprimerie officielle

AU MAROC
A L’ETRANGER

6 mois 1 an

Edition générale...................................................................

Edition des débats de la Chambre des Représentants............

Edition des débats de la Chambre des Conseillers.................

Edition des annonces légales, judiciaires et administratives...

Edition des annonces relatives à l’immatriculation foncière..

Edition de traduction officielle.............................................

250 DH

—

—

250 DH

250 DH

150 DH

400 DH

200 DH

200 DH

300 DH

300 DH

200 DH

A destination de l’étranger, 
par voies ordinaire, aérienne 
ou de la poste rapide interna‑
tionale, les tarifs prévus ci-
contre sont majorés des frais 
d’envoi, tels qu’ils sont fixés 
par la réglementation postale 
en vigueur.

L’édition de traduction officielle contient la traduction officielle des lois et règlements ainsi que le texte en langue étrangère 
des accords internationaux lorsqu’aux termes des accords, ledit texte fait foi, soit seul, soit concurremment avec le texte arabe

SOMMAIRE

textes generaux

Conseil supérieur de l’éducation, de la 
formation et de la recherche scientifique.

Dahir n° 1-14-100 du 16 rejeb 1435 (16 mai 2014) 
portant promulgation de la loi n° 105-12 relative 
au Conseil supérieur de l’éducation, de la 
formation et de la recherche scientifique........... 3872

Co n s e i l  é c o n o m i qu e ,  s o c ia l  e t 
environnemental. 

Dahir n° 1-14-124 du 3 chaoual 1435 (31 juillet 2014)
portant promulgation de la loi organique 
n° 128-12 relative au Conseil économique, social 
et environnemental........................................... 3879

Commissions d’enquête parlementaires. – 
Modalités de fonctionnement.

Dahir n° 1-14-125 du 3 chaoual 1435 (31 juillet 2014) 
portant promulgation de la loi organique n° 085-13 
relative aux modalités de fonctionnement des 
commissions d’enquête parlementaires............. 3884

Organisation de la profession de guide de 
tourisme.

Dahir n° 1-14-129 du 3 chaoual 1435 (31 juillet 2014) 
portant promulgation de la loi n° 133-13 
modifiant la loi n° 05-12 réglementant la 
profession de guide de tourisme........................ 3887

Agence nationale d’évaluation et de garantie 
de la qualité de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique.

Dahir n° 1-14-130 du 3 chaoual 1435 (31 juillet 2014) 
portant promulgation de la loi n° 80-12 relative 
à l’Agence nationale d’évaluation et de garantie 
de la qualité de l’enseignement supérieur et de 
la recherche scientifique................................... 3888

Caisse nationale de retraites et d’assurances.

Dahir n° 1-14-131 du 3 chaoual 1435 (31 juillet 2014) 
portant promulgation de la loi n° 85-12 
modifiant et complétant le dahir n° 1-59-301 du 
24 rabii II 1379 (27 octobre 1959) instituant une 
Caisse nationale de retraites et d’assurances.... 3891

Cent-troisième année – N° 6284� 24 chaoual 1435 (21 août 2014)

ISSN 0851 - 1217



3870	 BULLETIN OFFICIEL	 Nº 6284 – 24 chaoual 1435 (21-8-2014)

Pages Pages

Convention de coopération en matière 
de transport maritime entre le 
gouvernement du Royaume du Maroc 
et le gouvernement de la République du 
Liban.

Dahir n° 1-09-155 du 4 joumada I 1435 (6 mars 2014) 
portant publication de la Convention de coopération 
en matière de transport maritime, faite à 
Rabat le 8 chaoual 1422 (24 décembre 2001) 
entre le gouvernement du Royaume du Maroc et 
le gouvernement de la République du Liban..... 3893

Accord de coopération économique, 
scientifique et technique entre le 
Royaume du Maroc et la République 
du Pérou.

Dahir n° 1-09-192 du 4 joumada I 1435 (6 mars 2014) 
portant publication de l’Accord de coopération 
économique, scientifique et technique, fait à 
Lima  le 30 novembre 2004 entre le Royaume 
du Maroc et la République du Pérou................ 3894

Accord de coopération en matière judiciaire 
entre le Royaume du Maroc et le 
Royaume d’Arabie  Saoudite.

Dahir n° 1-09-257 du 4 joumada I 1435 (6 mars 2014) 
portant publication de l’Accord de coopération en 
matière judiciaire fait à Rabat le 15 joumada I 1427 
(12 juin 2006) entre le Royaume du Maroc et le 
Royaume d’Arabie  Saoudite............................ 3902

Contrat de garantie du premier versement 
d’un prêt conclu entre le Royaume 
du Maroc et la Banque européenne 
d’investissement pour le financement du 
programme national d’assainissement.

Décret n° 2-14-507 du 27 ramadan 1435 (25 juillet 2014) 
approuvant le contrat conclu le 9 juillet 2014 
entre le Royaume du Maroc et la Banque 
européenne d’investissement (BEI), pour la 
garantie du premier versement d’un montant 
de 5.000.000 €, au titre du prêt de 20 millions 
d’euros consenti par ladite Banque à l’Office 
national de l’électricité et de l’eau potable 
(ONEE - Branche eau), pour le financement 
du programme national d’assainissement......... 3902

Douane.– Droit d’importation applicable au 
blé tendre et à ses dérivés.

Décret n° 2-14-566 du 4 chaoual 1435 (1er août 2014) 
portant modification du droit d’importation 
applicable au blé tendre et à ses dérivés............ 3902

Sièges des Instituts supérieurs des 
professions infirmières et techniques de 
santé et leurs annexes.

Arrêté  du ministre de la santé  n° 2146-14 du 
8 chaabane 1435 (6 juin 2014) fixant les 
sièges des Instituts supérieurs des professions 
infirmières et techniques de santé et leurs 
annexes........................................................... 3904

Marchés publics.
Rectificatif au « Bulletin officiel » n° 6140 du 

23 joumada I 1434 (4 avril 2013) page 1645 ..... 3906

TEXTES PARTICULIERS

Agréments pour la commercialisation de 
semences et de plants.

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 547-14 du 24 rabii II 1435 
(24 février 2014) portant agrément de la société 
« KETTARA» pour commercialiser des plants 
certifiés de pomme de terre. ............................. 3907

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 548-14 du 24 rabii II 1435 
(24 février 2014) portant agrément de la société 
« VALTECH  » pour commercialiser des 
semences certifiées du maïs, des légumineuses 
alimentaires, des légumineuses fourragères, 
des oléagineuses et des semences standard de 
légumes. ......................................................... 3907

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 549-14 du 24 rabii II 1435 
(24 février 2014) portant agrément de la société  
« BADRA» pour commercialiser des semences 
certifiées du maïs, du riz, des légumineuses 
alimentaires, des légumineuses fourragères, 
des oléagineuses, de betteraves industrielles et 
fourragères, des semences standard de légumes 
et des plants certifiés de pomme de terre. ......... 3908

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 550-14 du 24 rabii II 1435 
(24 février 2014) portant agrément de la société 
« TECNOSCIENCES» pour commercialiser 
des semences certifiées de riz.  ......................... 3909

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n°  551-14  du 24 rabii II 1435 
(24 février 2014) portant agrément de la société 
« CACTUS LAND» pour commercialiser des 
semences standard de légumes. ....................... 3909

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 552-14 du 24 rabii II 1435 
(24 février 2014) portant agrément de la société 
« DIRAFROST MAROC» pour commercialiser 
des plants certifiés de fraisier. ......................... 3910



Nº 6284 – 24 chaoual 1435 (21-8-2014)	 BULLETIN OFFICIEL	 3871

Pages Pages

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 553-14 du 24 rabii II 1435 
(24 février 2014) portant agrément de la 
pépinière « GHERIS» pour commercialiser des 
plants certifiés de palmier dattier..................... 3910

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 554-14 du 24 rabii II 1435 
(24 février 2014) portant agrément de la pépinière 
« SCA DAHBIA » pour commercialiser 
des plants certifiés d’olivier, de vigne et des 

semences et plants certifiés des rosacées à noyau 
et d’agrumes. .................................................. 3910

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 555-14 du 24 rabii II 1435 
(24 février 2014) portant agrément de la pépinière 
« EL KANDOUCHI» pour commercialiser des 
plants certifiés d’olivier et des semences et plants 
certifiés des rosacées à noyau. ......................... 3911



3872	 BULLETIN OFFICIEL	 Nº 6284 – 24 chaoual 1435 (21-8-2014)

textes generaux

Conseil supérieur de l’éducation, de la formation et de la recherche scientifique.Dahir n° 1-14-100 du 16 rejeb 1435 (16 mai 2014) portant 
promulgation de la loi n° 105-12 relative au Conseil supérieur 
de l’éducation, de la formation et de la recherche scientifique.
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A compter de la même date, la dénomination « Conseil 
supérieur de l’enseignement » sera remplacée par la dénomination 
« Conseil supérieur de l’éducation, de la formation et de la recherche 
scientifique » dans tous les textes législatifs et réglementaires en 
vigueur. 

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletoin officiel » n° 6257 du 19 rejeb 1435 (19 mai 2014):
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Conseil économique, social et environnemental. Dahir n° 1-14-124 du 3 chaoual 1435 (31 juillet 2014) portant 
promulgation de la loi organique n° 128-12 relative au Conseil 
économique, social et environnemental.

et
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Commissions d’enquête parlementaires. – Modalités de fonction-nement.
Dahir n° 1-14-125 du 3 chaoual 1435 (31 juillet 2014) portant 

promulgation de la loi organique n° 085-13 relative aux 
modalités de fonctionnement des commissions d’enquête 
parlementaires.



Nº 6284 – 24 chaoual 1435 (21-8-2014)	 BULLETIN OFFICIEL	 3885



3886	 BULLETIN OFFICIEL	 Nº 6284 – 24 chaoual 1435 (21-8-2014)

Le texte en langue arabe a été publié  dans l’édition générale du « Bulletin 
officiel » n° 6282 du 17 chaoual 1435 (14  août 2014).
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Organisation de la profession de guide de tourisme.Dahir n° 1-14-129 du 3 chaoual 1435 (31 juillet 2014) portant 
promulgation de la loi n° 133-13 modifiant la loi n° 05-12 
réglementant la profession de guide de tourisme.

05-12



3888	 BULLETIN OFFICIEL	 Nº 6284 – 24 chaoual 1435 (21-8-2014)

Agence ° et de garantie de la qualité de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique.Organisation de 130 profession de guide de tourisme.Dahir n° 1-14-130 du 3 chaoual 1435 (31 juillet 2014) portant 
promulgation de la loi n° 80-12 relative à l’Agence nationale 
d’évaluation et de garantie de la qualité de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique.

d’en garantir la qualité

public et privé et les établissements de recherche 

scientifique, en tenant compte de la spécialité de chaque 

établissement, notamment ses projets pédagogiques et 

scientifiques ;
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examiner tous les documents et informations nécessaires, et 
avoir des entretiens avec les responsables, les cadres enseignants 
ainsi que le personnel administratif, les étudiants et certains 
acteurs économiques entretenant des relations avec les 
établissements objet d’évaluation.

de deux anciens présidents d’Université relevant de

en œuvrant au respect du principe de la parité conformément 
aux dispositions de l’artile 19 de la Constitution.

tout

d’ordonnancement du budget.
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Le texte en langue arabe a éte publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 6283 du 21 chaoual 1435 (18 août 2014).
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Caisse nationale de retraites et d’assurances.Dahir n° 1-14-131 du 3 chaoual 1435 (31 juillet 2014) portant 
promulgation de la loi n° 85-12 modifiant et complétant 
le dahir n° 1-59-301 du 24 rabii II 1379 (27 octobre 1959) 
instituant une Caisse nationale de retraites et d’assurances.

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

.Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever 
et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

.Vu la Constitution, notamment ses articles 42 et 50,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la 
suite du présent dahir, la loi n° 85-12 modifiant et complétant 
le dahir n° 1-59-301 du 24 rabii II 1379 (27 octobre 1959) 
instituant une Caisse nationale de retraites et d’assurances, 
telle qu’adoptée par la Chambre des représentants et la 
Chambre des conseillers.

Fait à Rabat, le 3 chaoual 1435 (31 juillet 2014).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,

ABDEL-ILAH BENKIRAN.

*

*    *

Loi n° 85-12
modifiant et complétant le dahir n° 1-59-301

du 24 rabii II 1379 (27 octobre 1959) instituant
une Caisse nationale de retraites et d’assurances

Article premier 

Les dispositions des articles 2, 3 et 8 du dahir 
n° 1-59-301 du 24 rabii II 1379 (27 octobre 1959) instituant une 
Caisse nationale de retraites et d’assurances sont abrogées et 
remplacées comme suit :

« Article 2. – I. – La Caisse nationale de retraites et 
« d’assurances est chargée de recevoir les capitaux constitutifs 
« des rentes allouées en réparation d’accidents du travail ou de 
« maladies professionnelles, des rentes allouées en réparation 
« des accidents de la circulation ou allouées par décisions 
« judiciaires en réparation d’accidents de droit commun.

« Ces capitaux constitutifs sont calculés d’après les 
« tarifs fixés par voie réglementaire après avis de l’autorité du 
« contrôle des assurances et de la prévoyance sociale, instituant 
« le contrôle sur les opérations de retraite fonctionnant par 
« répartition ou par répartition et capitalisation et modifiant 
« et complétant la loi n° 17-99 portant code des assurances, la 
« loi n° 65-00 portant code la couverture médicale de base et 
« le dahir portant loi n° 1-73-366 du 30 rabii I 1394 (23 avril 1974) 
« relatif à l’assurance à l’exportation.

« Indépendamment des cas d’obligation de versement 

« à la Caisse nationale de retraites et d’assurances du capital 

« constitutif  des rentes allouées en application de textes 

« législatifs ou réglementaires, lorsqu’une entreprise d’assurances 

« et de réassurance régie par la loi n° 17-99 portant code des 

« assurances est appelée à verser des rentes attribuées en 

« application des dispositions du dahir n° 1-60-223 du 

« 12 ramadan 1382 (6 février 1963) portant modification en 

« la forme du dahir du 25 hija 1345 (25 juin 1927) relatif à la 

« réparation des accidents du travail, elle est tenue de verser  

« les capitaux constitutifs de ces rentes à ladite caisse.

« II. – La Caisse nationale de retraites et d’assurances peut, 

« après autorisation de l’autorité susvisée, consentir :

« – des assurances ayant pour objet le paiement de capitaux 

« ou de rentes constitués au moyen de cotisations perçues 

« et capitalisées ;

« – des assurances de rentes immédiates viagères ou 

« temporaires ;

« – des assurances de rentes viagères différées en cas de 

« vie, au moyen de versements uniques ou périodiques, 

« lesquelles peuvent être servies immédiatement en cas 

« d’invalidité.

« Les conditions de chaque assurance consentie par la 

« Caisse nationale de retraites et d’assurances sont fixées par 

« l’administration.

« L’autorité précitée peut retirer l’autorisation, lorsqu’elle 

« constate que l’assurance consentie par la caisse ne respecte 

« pas lesdites conditions ou la législation en vigueur.

« III. – La Caisse nationale de retraites et d’assurances peut :

« a) gérer des régimes de retraite créés en vertu de 

« législations spécifiques ;

« b) gérer pour compte, tout autre régime ou prestation, 

« en vertu de conventions fixant les conditions et modalités 

« de cette gestion. Ces conventions sont approuvées, après 

« avis de l’Autorité précitée, par l’administration qui fixe 

« la rémunération de la Caisse nationale de retraites et 

« d’assurances au titre de cette gestion.

« Aucun engagement financier ne peut être pris par la 

« Caisse nationale de retraites et d’assurances au titre de la 

« gestion des régimes ou prestations prévus aux paragraphes a) 

« et b) ci-dessus.

« Article 3. – La Caisse nationale de retraites et 

« d’assurances est gérée................................. comité de direction.
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« Ce comité de direction se réunit sur convocation du 
« directeur général de la Caisse de dépôt et de gestion autant 
« que de besoin et au moins deux fois par an :

« – avant la fin du mois de mai pour examiner le rapport 
« annuel d’activité de la caisse et des institutions qui en 
« relèvent et arrêter les états de synthèse de l’exercice 
« clos ;

« – avant la fin du mois de novembre pour examiner et 
« arrêter le budget et le programme d’action de l’exercice 
« suivant. Ledit budget est fixé par arrêté du ministre 
« chargé des finances.

« Ce comité de direction doit être préalablement consulté 
« sur toutes les questions d’ordre général intéressant la Caisse 
« nationale de retraites et d’assurances, notamment :

« – les nouvelles combinaisons d’assurances à mettre en 
« application et le taux des tarifs ;

« – les projets des budgets de la Caisse et des institutions 
« qui en relèvent ;

« – les projets visant la modification des organigrammes 
« de la Caisse ou des institutions qui en relèvent ;

« – les projets visant la modification des attributions des 
« différents services ;

« – les plans stratégiques et les plans d’action ;

« – les stratégies de la gestion des portefeuilles de la caisse 
« et des instituions qui en relèvent.

« Le comité présente chaque année au ministre chargé 
« des finances un rapport sur le fonctionnement de la Caisse 
« nationale de retraites et d’assurances comportant le bilan des 
« opérations. Il communique au président de l’Autorité visée à 
« l’article 2 ci-dessus copie dudit rapport.

« Article 8. – La Caisse nationale de retraites et 
« d’assurances doit, à tout moment, inscrire à son passif et 
« représenter à son actif :

« – les provisions techniques suffisantes pour le règlement 
« intégral de ses engagements ;

« – une réserve d’égalisation alimentée par l’excédent 
« annuel.

« Les provisions techniques sont constituées selon la nature 
« des opérations exercées par la Caisse nationale de retraites 
« et d’assurances.

« Les conditions de constitution, d’évaluation, de 
« représentation et de dépôt des provisions techniques et de 
« la réserve d’égalisation sont fixées par l’Autorité visée à 
« l’article 2 ci-dessus par circulaire publiée au Bulletin officiel.

« Les actifs représentatifs des provisions techniques et 
« de la réserve d’égalisation, ainsi que  les autres avoirs de la 
« Caisse nationale de retraites et d’assurances sont déposés à  
« la Caisse de dépôt et de gestion.

« Les comptes relatifs au dépôt des actifs, espèces ou 
« valeurs, représentatifs des provisions techniques et de la 
« réserve d’égalisation auprès de la Caisse de dépôt et de gestion, 
« doivent être nettement séparés des autres engagements et 
« avoirs de la Caisse nationale de retraites et d’assurances ; ils ne 
« peuvent faire l’objet d’aucune compensation avec ces derniers 
« et ne peuvent être grevés d’aucun privilège ou garantie.

« La Caisse de dépôt et de gestion reste, dans tous les cas, 
« débiteur de l’équivalent de tout actif, espèces ou valeurs, objet 
« d’une opération réalisée en infraction aux dispositions du 
« présent article. » 

Article 2

Le dahir n° 1-59-301 du 24 rabii II 1379 (27 octobre 1959) 
précité est  complété par les articles 10, 11 et 12 ainsi conçus :

« Article 10. – La Caisse nationale de retraites et 
« d’assurances est soumise aux dispositions de la loi n° 9-88 
« relative aux obligations comptables des commerçants sous 
« réserve des prescriptions ci-après :

« – la forme et le contenu du cadre comptable et des 
« états de synthèse qui comprennent le bilan, le compte 
« de produits et charges, l’état des soldes de gestion, 
« le tableau de financement et l’état des informations 
« complémentaires ainsi que la liste et les modalités 
« de fonctionnement des comptes sont ceux prévus 
« par l’article 234 de la loi n° 17-99 portant code des 
« assurances ;

« – par dérogation aux dispositions des articles 4 et 21 de 
« la loi n° 9-88 précitée, la Caisse nationale de retraites et 
« d’assurances est tenue d’établir un manuel qui a pour 
« objet de décrire son organisation comptable ainsi que 
« l’état des soldes de gestion, le tableau de financement 
« et l’état des informations complémentaires ;

« – par dérogation aux dispositions de l’article 14 de la loi 
« n° 9-88 précitée, l’évaluation des provisions techniques 
« et des placements est régie par la présente loi et les 
« textes pris pour son application ;

« – par dérogation aux dispositions de l’article 20 de la loi 
« n° 9-88 précitée, en cas de cessation partielle d’activité, 
« la Caisse nationale de retraites et d’assurances ne 
« peut établir ses états de synthèse selon des méthodes 
« différentes de celles prescrites par la loi précitée 
« n° 9-88 ou par la présente loi. 

« Article 11. – La Caisse nationale de retraites et 
« d’assurances est soumise au contrôle de l’Autorité visée à 
« l’article 2 ci-dessus qui a pour objet de veiller au respect 
« des dispositions de la présente loi et des textes pris pour 
« son application et notamment les dispositions de l’article 8 
« ci-dessus. 

« Ce contrôle s’exerce sur les pièces demandées par ladite 
« Autorité à cet effet.

« Ledit contrôle s’exerce sur place par des agents de ladite 
« Autorité assermentés, délégués par elle à cet effet. Ces agents 
« peuvent, à tout moment, vérifier sur place toutes les 
« opérations effectuées par la Caisse nationale de retraites et 
« d’assurances.
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« Article 12. – Lorsqu’il apparaît que la situation financière 

« de la Caisse nationale de retraites et d’assurances risque de ne 

« pas lui permettre de remplir ses engagements, l’autorité 

« visée à l’article 2 ci-dessus adresse un rapport sur ce sujet au 

«ministre chargé des finances qui peut, après avis de l’Autorité, 

« édicter toute mesure pour le redressement de la situation 

« financière de ladite caisse.»

Article 3 

Les contrats d’assurance souscrits et les conventions d’assurance 

conclues par la Caisse nationale de retraites et d’assurances doivent,  dans 

les vingt quatre (24) mois qui suivent la date de publication au « Bulletin 

officiel » de la présente loi, être mis en conformité avec les dispositions du 

paragraphe II de l’article 2 du dahir n° 1-59-301 du 24 rabii II 1379 

(27 octobre 1959) précité, tel qu’il a été modifié et complété 

par la présente loi. A l’expiration de ce délai, tout contrat 

ou convention non conforme à ces dispositions est résilié et 

les droits qui en découlent sont ceux prévus par les clauses 

contractuelles.

Article 4 

La Caisse nationale de retraites et d’assurances dispose 

d’un délai de vingt quatre (24) mois, à compter de la date 

de publication au Bulletin officiel de la présente loi, pour se 

conformer aux dispositions du paragraphe II de l’article 2 du 

dahir n° 1-59-301 du 24 rabii II 1379 (27 octobre 1959) précité, 

tel qu’il a été modifié et complété par la présente loi, en ce qui 

concerne les rentes ou prestations octroyées ou servies par elle 

autres que celles visées à l’article 3 ci-dessus ou régies par des 

dispositions législatives en vigueur.

Article 5

Les articles 5 et 9 du dahir précité n° 1-59-301 du 24 rabii II 

1379 (27 octobre 1959) sont abrogés.

Toutefois, les textes pris pour l’application dudit dahir 

demeurent en vigueur jusqu’à leur abrogation, dans la mesure 

où ils ne contredisent pas les dispositions de la présente loi.

Le texte en langue arabe a éte publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6283 du 21 chaoual 1435 (18 août 2014).

Convention de coopération en matière de transport maritime entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de la République du Liban.
Dahir n° 1-09-155 du 4 joumada I 1435 (6 mars 2014) portant 

publication de la Convention de coopération en matière 

de transport maritime, faite à Rabat le 8 chaoual 1422 

(24 décembre 2001) entre le gouvernement du Royaume 

du Maroc et le gouvernement de la République du Liban.

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

.Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever 

et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la Convention de coopération en matière de transport 

maritime, faite à Rabat le 8 chaoual 1422 (24 décembre 2001) 

entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement 

de la République du Liban ;

Vu le procès-verbal d’échange des instruments de 

ratification de la Convention précitée, fait à Beyrouth le 

3 décembre 2013,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent 

dahir, la Convention de coopération en matière de transport 

maritime, faite à Rabat le 8 chaoual 1422 (24 décembre 

2001) entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le 

gouvernement de la République du Liban.

Fait à Rabat, le 4 joumada I 1435 (6 mars 2014).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,

ABDEL-ILAH BENKIRAN.

Voir le texte de la Convention dans l’édition générale du « Bulletin 

officiel » n° 6281 du 14 chaoual 1435 (11 août 2014).



3894	 BULLETIN OFFICIEL	 Nº 6284 – 24 chaoual 1435 (21-8-2014)

Accord de coopération économique, scientifique et technique entre le Royaume du Maroc et la République du Pérou.Dahir n° 1-09-192 du 4 joumada I 1435 (6 mars 2014) portant publication de l’Accord de coopération économique, 
scientifique et technique, fait à Lima  le 30 novembre 2004 entre le Royaume du Maroc et la République du Pérou.
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Le texte en langue arabe a éte publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 6282 du 17 chaoual 1435 (14 août 2014).
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Accord de coopération en matière judiciaire entre le Royaume du Maroc et le Royaume d’Arabie  Saoudite.Dahir n° 1-09-257 du 4 joumada I 1435 (6 mars 2014) portant 
publication de l’Accord de coopération en matière judiciaire 
fait à Rabat le 15 joumada I 1427 (12 juin 2006) entre le 
Royaume du Maroc et le Royaume d’Arabie  Saoudite.

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

.Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever 
et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu l’Accord de coopération en matière judiciaire fait à 
Rabat le 15 joumada I 1427 (12 juin 2006) entre le Royaume 
du Maroc et le Royaume d’Arabie  Saoudite ;

Vu le procès-verbal d’échange des instruments de 
ratification de l’Accord précité, fait à Rabat le 3 octobre 2013,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Sera publié au Bulletin officiel, à la suite du présent 
dahir, l’Accord de coopération en matière judiciaire fait à 
Rabat le 15 joumada I 1427 (12 juin 2006) entre le Royaume 
du Maroc et le Royaume d’Arabie  Saoudite.

Fait à Rabat, le 4 joumada I 1435 (6 mars 2014).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,

ABDEL-ILAH BENKIRAN.

Voir le texte de l’Accord dans l’édition générale du « Bulletin officiel » 
n° 6281 du 14 chaoual 1439 (11 août 2014).

Contrat garantie du premier versement d’un prêt conclu entre le Royaume du Maroc et la Banque européenne d’investissement pour le financement du programme national d’assainissement.
Décret n°  2-14-507 du 27 ramadan 1435 (25 juillet 2014) 

approuvant le contrat conclu le 9 juillet 2014 entre le Royaume 
du Maroc et la Banque européenne d’investissement (BEI), 
pour la garantie du premier versement d’un montant de 
5.000.000 €, au titre du prêt de 20 millions d’euros consenti 
par ladite Banque à l’Office national de l’électricité et de 
l’eau potable (ONEE - Branche eau), pour le financement 
du programme national d’assainissement.

 LE CHEF  DU GOUVERNEMENT,

Vu le paragraphe I de l’article 41 de la loi de finances 
pour l’année 1982 n° 26-81, promulguée par le dahir n° 1-81-425 du 
5 rabii I 1402 (1er janvier 1982) ;

Sur proposition du ministre de l’économie et des finances,

décrète :

ARTICLE PREMIER. – Est approuvé, tel qu’il est annexé à 
l’original du présent décret, le contrat conclu le 9 juillet 2014 entre le 
Royaume du Maroc et la Banque européenne d’investissement 
(BEI), pour la garantie du premier versement d’un montant 
de 5.000.000 €, au titre du prêt de 20 millions d’euros consenti

par ladite Banque à l’Office national de l’électricité et de 
l’eau potable (ONEE - Branche eau), pour le financement du 
programme national d’assainissement.

ART. 2. – Le ministre de l’économie et des finances est 
chargé de l’exécution du présent décret qui sera publié au 
Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 27 ramadan 1435 (25 juillet 2014).

ABDEL-ILAH BENKIRAN.
Pour contreseing :

Le ministre de l’économie
et des finances,

Mohammed Boussaid.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

	« Bulletin officiel » n° 6282 du 17 chaoual 1435 (14 août 2014).

Douane.– Droit d’importation applicable au blé tendre et à des dérivés.
Décret n° 2-14-566 du 4 chaoual 1435 (1er août 2014) portant 

modification du droit d’importation applicable au blé 
tendre et à ses dérivés.

 LE CHEF  DU GOUVERNEMENT,

Vu l’article 4 paragraphe I de la loi de finances n° 25-00 
pour la période du 1er juillet au 31 décembre 2000, promulguée 
par le dahir n° 1-00-241 du 25 rabii I 1421 (28 juin 2000) portant 
fixation du tarif des droits d’importation, tel qu’il a été modifié 
et complété ;

Vu le code des douanes ainsi que des impôts indirects 
relevant de l’administration des douanes et impôts indirects, 
approuvé par le dahir portant loi n° 1-77-339 du 25 chaoual 
1397 (9 octobre 1977), tel qu’il a été modifié et complété, 
notamment son article 5 ;

Vu la loi de finances n° 110-13 pour l’année budgétaire 
2014, promulguée par le dahir n° 1-13-115 du 26 safar 1435 
(30 décembre 2013), notamment l’article 2 paragraphe I de 
ladite loi ;

Aprés délibaration en conseil du gouvernement, réuni 
le 26 ramadan 1435 (24 juillet 2014),

décrète :

ARTICLE PREMIER. – Le tarif des droits d’importation 
appliqué au blé tendre et à ses dérivés, tel qu’il a été fixé par 
l’article 4 paragraphe I de la loi de finances n° 25-00 pour la 
période allant du 1er juillet au 31 décembre 2000, est modifié 
conformément aux indications du tableau figurant en annexe 
du présent décret.
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ART. 2. – Le ministre de l’économie et des finances est 
chargé de l’exécution du présent décret qui sera publié au 
Bulletin officiel et qui prend effet à compter du 1er septembre 2014.

Fait à Rabat, le 4 chaoual 1435 (1er août 2014).

ABDEL-ILAH BENKIRAN.
Pour contreseing :

Le ministre de l’économie
et des finances,

Mohammed Boussaid.

Le ministre de l’agriculture

et de la pêche maritime,

Aziz Akhannouch.

Le ministre de l’industrie,
du commerce,

de l’investissement
et de l’économie numérique,

Moulay Hafid El Alamy.Sièges des Instituts supérieurs des professions infirmières et tech-niques de santé et leurs annexes.

*
*    *

Annexe 
Au décret n° 2-14-566 du 4 chaoual 1435 (1er août 2014) portant modification du droit d’importation applicable

au blé tendre et à ses dérivés

(f) ce taux est appliqué à la tranche de valeur inférieure ou égale à 1000 dh/tonne, la tranche supérieure à 1000 dh/tonne est 
soumise à un droit d’importation de 2.5%.

Le texte en langue arabe a éte publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 6281 du 14 chaoual 1435 (11 août 2014).

1
1
1 1002.00



3904	 BULLETIN OFFICIEL	 Nº 6284 – 24 chaoual 1435 (21-8-2014)

Arrêté  du ministre de la santé  n° 2146-14 du 8 chaabane 1435 (6 juin 2014) fixant les sièges des Instituts supérieurs 
des professions infirmières et techniques de santé et leurs annexes.

Le Ministre de la santé,

Vu  le décret n° 2-13-658 du 23 kaada 1434 (30 septembre 2013) relatif aux Instituts supérieurs des professions 

infirmières et techniques de santé, notamment son article premier ;

Vu le décret n° 2-03-201 du 22 rabii I 1427 (21 avril 2006) fixant la liste des établissements d’enseignement 

supérieur ne relevant pas des universités, tel qu’il a été modifié et complété notamment par le décret n° 2-13-822 

du 30 moharrem 1435 (4 décembre 2013) ;

Aprés avis du conseil de coordination et de la commission nationale de coordination de l’enseignement 

supérieur,

Arrête :

ARTICLE PREMIER. –  Les sièges des Instituts supérieurs des professions infirmières et techniques de santé et 

leurs annexes sont fixés conformément au tableau annexé au présent arrêté.

ART. 2. –  Le présent  arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 8 chaabane 1435(6 juin 2014).

EL HOUSSAINE LOUARDI.

*

 *

 *
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Le texte en langue arabe a éte publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 6279 du 7 chaoual 1435 (4 août 2014).
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Marchés publics.Rectificatif au « Bulletin officiel » n° 6140
du 23 joumada I 1434 (4 avril 2013) page 1645 

Décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013)
relatif aux marchés publics

Article 20

 Au lieu de :

i) éventuellement...........pour la réception des échantillons, 
prospectus et ………

Lire :

i) éventuellement.......... pour la réception des échantillons, 
prototypes, prospectus et …………….

Article 124

 Au lieu de :

6- le jury invite …………….. date certaine, les architectes 
ayant ……………

Lire :

6- le jury invite ……………. date certaine, l’architecte 
ayant …………..

Article 129

 Au lieu de :

1- la procédure architecturale négociée …………..

Lire :

1- la consultation architecturale négociée …………………..

Article 129

 Au lieu de :

4- le dossier du contrat négocié ……….

Lire :

4- le dossier de la consultation architecturale négociée 

…………

Article 155

 Au lieu de :

Lorsque des groupements ……………. Chaque membre 

du groupement.

Un arrêté du ministre ………….. cette disposition.

Lire :

Lorsque des groupements …………………….. chaque 

membre du groupement.

Article 160

 Au lieu de :

w) le cadre du rapport de la commission négociée ;

Lire :

w) le cadre du rapport de la commission de la procédure 

négociée ;
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Agréments pour la commercialisation de semences et de plants.Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime 
n° 547-14 du 24 rabii II 1435 (24 février 2014) portant 
agrément de la société « KETTARA» pour commercialiser 
des plants certifiés de pomme de terre. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE 

MARITIME,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de semences 
et de plants, tel  que modifié  et complété , notamment ses articles 
premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée  par le 
dahir n° 1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture  et  de  la  pêche  
maritime n° 622-11 du 10 rabii II 1432 (15 mars 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de pomme de terre ;

Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réforme  
agraire  n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE  :

ARTICLE PREMIER. – La société « KETTARA» dont le 
siège social sis 110, rue Moussa Ben Noussaïr, Casablanca, 
est agréée pour commercialiser des plants certifiés de pomme 
de terre.

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de 
cinq ans, à partir de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ».

Il peut être renouvelé pour des durées de cinq ans à 
condition que la demande de renouvellement soit formulée 
trois mois avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration semestrielle prévue à l’article 2 
de l’arrêté susvisé n° 622-11, des achats et ventes ainsi que des 
stocks des plants mentionnés à l’article premier ci-dessus doit 
être faite par la société « KETTARA» à l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires. 

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n° 1-69-169 susvisé, ou de la législation relative à 
l’importation et la commercialisation des semences à cultiver 
au Maroc.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 rabii II 1435 (24 février 2014).

AZIZ AKHANNOUCH.

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime n° 548-14 
du 24 rabii II 1435 (24 février 2014) portant agrément de la 
société « VALTECH » pour commercialiser des semences 
certifiées du maïs, des légumineuses alimentaires, des 
légumineuses fourragères, des oléagineuses et des 
semences standard de légumes. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE 
MARITIME,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389  
(25 juil let 1969) réglementant la production et la 
commercialisation de semences et de plants, tel  qu’il a été 
modifié  et complété, notamment ses articles premier, 2 et 5 ;

Vu  la loi n°  25-08 portant création de l’Office national 
de sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée  
par le  dahir  n° 1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009) 
notamment son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 857-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences des légumineuses fourragères (luzerne, bersim, trèfle 
de Perse, pois fourrager, vesce et lupins) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 858-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de tournesol, carthame, colza, lin, soja et arachide ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 859-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de maïs ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 862-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de légumineuses alimentaires (fève, féverole, pois, 
lentille, pois-chiche et haricot) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réforme  
agraire  n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

Arrête :

ARTICLE PREMIER. – La société « VALTECH » dont le 
siège social sis angle rue Abdelfattah Sebbata et rue Abdellah 
El Ayachi, Souissi, Rabat, est agréée pour commercialiser des 
semences certifiées du maïs, des légumineuses alimentaires, 
des légumineuses fourragères, des plantes oléagineuses et des 
semences standard de légumes. 

TEXTES PARTICULIERS
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ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de 
cinq ans, à partir de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ».

Il peut être renouvelé pour des durées de cinq ans à 
condition que la demande de renouvellement soit formulée 
trois mois avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration mensuelle prévue à l’article 2 de 
chacun des arrêtés susvisés n°857-75, n°858-75, n°859-75, n° 862-75 
et n°971-75 des achats et des ventes des semences mentionnées à 
l’article premier ci-dessus doit être faite par la société «VALTECH» 
à l’Office national de sécurité sanitaire des produits alimentaires. 

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n° 1-69-169 susvisé, ou de la législation relative à 
l’importation et la commercialisation des semences à cultiver 
au Maroc.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 rabii II 1435 (24 février 2014).

AZIZ AKHANNOUCH.

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime n° 549-14 du 
24 rabii II 1435 (24 février 2014) portant agrément de la société  
« BADRA» pour commercialiser des semences certifiées 
du maïs, du riz, des légumineuses alimentaires, des 
légumineuses fourragères, des oléagineuses, de betteraves 
industrielles et fourragères, des semences standard de 
légumes et des plants certifiés de pomme de terre. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE 

MARITIME,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de semences 
et de plants, tel que modifié  et  complété, notamment ses articles 
premier, 2 et 5 ;

Vu  la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire  des produits  alimentaires promulguée par le 
dahir n°1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 857-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences des légumineuses fourragères (luzerne, bersim, trèfle 
de Perse, pois fourrager, vesce et lupins) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 858-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de tournesol, carthame, colza, lin, soja et arachide ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 859-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de maïs ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 862-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de légumineuses alimentaires (fève, féverole, pois, 
lentille, pois-chiche et haricot) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 431-77 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977), portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de betteraves industrielles et fourragères ;

Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture  et  de  la  pêche  
maritime n° 622-11 du 10 rabii II 1432 (15 mars 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de pomme de terre ;

Vu l’arrêté du ministre  de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 2197-13 du 2 ramadan 1434 (11 juillet 2013) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences des céréales à pailles (blé, orge, avoine, triticale, 
seigle et riz) ;

Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réforme  
agraire  n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE  :

ARTICLE PREMIER. – La société « BADRA» dont le siège 
social sis 106, boulevard Abdellah Ben Yassine, Casablanca, 
est agréée pour commercialiser des semences certifiées de 
maïs, de riz, des légumineuses alimentaires, des légumineuses 
fourragères, de plantes oléagineuses, de betteraves industrielles 
et fourragères, des semences standard de légumes et des plants 
certifiés de pomme de terre. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de 
cinq ans, à partir de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ».

Il peut être renouvelé pour des durées de cinq ans à 
condition que la demande de renouvellement soit formulée 
trois mois avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun 
des arrêtés susvisés n° 857-75, n° 858-75 , n° 859-75, n° 862-75, n° 971-
75, n° 431-77, n° 622-11 et n° 2197-13 doit être faite par la société 
« BADRA» à l’Office national de sécurité sanitaire des produits 
alimentaires.

Cette déclaration est :

– semestrielle pour les achats, les ventes et les stocks de 
plants de pomme de terre ;

–  mensuelle pour les achats et les ventes des autres espèces 
mentionnées à l’article premier ci-dessus, à l’exception 
des semences de riz ;
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–  effectuée à la fin du mois de décembre de chaque année 
pour les achats, les ventes et les stocks de semences de 
riz.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n° 1-69-169 susvisé, ou de la législation relative à 
l’importation et la commercialisation des semences à cultiver 
au Maroc.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel

Rabat, le 24 rabii II 1435 (24 février 2014).

AZIZ AKHANNOUCH.

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime n° 550 -14 
du 24 rabii II 1435 (24 février 2014) portant agrément de la 
société « TECNOSCIENCES» pour commercialiser des 
semences certifiées de riz.  

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE 

MARITIME,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de semences 
et de plants, tel que modifié et complété, notamment ses articles 
premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée  par le 
dahir  n° 1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté  du ministre  de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 2197-13 du 2 ramadan 1434 (11 juillet 2013) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences des céréales à pailles (blé, orge, avoine, triticale, 
seigle et riz ) ;

Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réforme  
agraire  n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE  :

ARTICLE PREMIER. – La société « TECNOSCIENCES» 
dont le siège social sis rue des quais, quartier industriel, Kenitra, 
est agréée pour commercialiser des semences certifiées de riz.

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de 
cinq ans, à partir de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ».

Il peut être renouvelé pour des durées de cinq ans à 
condition que la demande de renouvellement soit formulée 
trois mois avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de l’arrêté 
susvisé n°2197-13, des achats et ventes ainsi que des stocks 
des semences mentionnées à l’article premier ci-dessus doit 
être faite à la fin du mois de décembre de chaque année par la 
société « TECNOSCIENCES» à l’Office national de sécurité 
sanitaire des produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n° 1-69-169 susvisé, ou de la législation relative à 
l’importation et la commercialisation des semences à cultiver 
au Maroc.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 rabii II 1435 (24 février 2014).
AZIZ AKHANNOUCH.

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime n° 551-14  
du 24 rabii II 1435 (24 février 2014) portant agrément de 
la société « CACTUS LAND» pour commercialiser des 
semences standard de légumes. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE 
MARITIME,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de semences 
et de plants, tel que modifié et complété, notamment ses articles 
premier, 2 et 5 ;

Vu  la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée par le  dahir  
n° 1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre  de  l’agriculture et de la réforme 
agraire  n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE  :

ARTICLE PREMIER. – La société « CACTUS LAND» 
dont le siège social sis Douar Hart Al Ghaba, Dar Bouazza, 
Casablanca, est agréée pour commercialiser des semences 
standard de légumes. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de 
cinq ans, à partir de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ».

Il peut être renouvelé pour des durées de cinq ans à 
condition que la demande de renouvellement soit formulée 
trois mois avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration mensuelle prévue à l’article 2 de 
l’arrêté susvisé n° 971-75 des achats et des ventes des semences 
mentionnées à l’article premier ci-dessus doit être faite par 
la société « CACTUS LAND» à l’Office national de sécurité 
sanitaire des produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être retiré 
en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions du dahir 
n°1-69-169 susvisé, ou de la législation relative à l’importation et 
la commercialisation des semences à cultiver au Maroc.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 rabii II 1435 (24 février 2014).
AZIZ AKHANNOUCH.
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Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime n° 552-14 
du 24 rabii II 1435 (24 février 2014) portant agrément de la 
société « DIRAFROST MAROC» pour commercialiser 
des plants certifiés de fraisier. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE 
MARITIME,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de semences 
et de plants, tel que modifié et complété, notamment ses articles 
premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée  par le 
dahir n° 1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009),  notamment 
son article 2 ;

Vu  l’arrêté  du ministre  de  l’agriculture et de la  réforme 
agraire n° 1477-83 du 16 rabii I 1404 (21 décembre 1983) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, au 
contrôle, à la conservation et à la certification des plants de fraisier,

ARRÊTE  :

ARTICLE PREMIER.  –  La société « DIRAFROST 
MAROC» dont le siège social  sis Km 15, route de Rabat, 
Laouamra, Larache, est agréée pour commercialiser des plants 
certifiés de fraisier. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de 
cinq ans, à partir de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ».

Il peut être renouvelé pour des durées de cinq ans à 
condition que la demande de renouvellement soit formulée 
trois mois avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration mensuelle prévue à l’article 2 de 
l’arrêté n° 1477-83 susvisé des achats et des ventes des plants 
mentionnés à l’article premier ci-dessus doit être faite par 
la société «DIRAFROST MAROC» à l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être retiré 
en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions du dahir n° 
1-69-169 susvisé, ou de la législation relative à l’importation et la 
commercialisation des semences à cultiver au Maroc.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 rabii II 1435 (24 février 2014).
AZIZ AKHANNOUCH.

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime n° 553-14 
du 24 rabii II 1435 (24 février 2014) portant agrément de la 
pépinière « GHERIS» pour commercialiser des plants 
certifiés de palmier dattier.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE 
MARITIME,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de semences 
et de plants, tel que modifié et complété, notamment ses articles 
premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national 
de sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée 
par le  dahir  n° 1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), 
notamment son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, du développement 
rural et des eaux et forêts n° 166-01 du 7 chaoual 1421 (2 janvier 2001) 
portant homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, à la conservation et à la certification des plants de 
palmier dattier,

ARRÊTE  :

ARTICLE PREMIER. – La pépinière « GHERIS» dont 
le siège social sis Douar Agoumad, Goulmima, province 
Errachidia, est agréée pour commercialiser des plants certifiés 
de palmier dattier. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de 
cinq ans, à partir de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ».

Il peut être renouvelé pour des durées de cinq ans à 
condition que la demande de renouvellement soit formulée 
trois mois avant l’expiration de sa validité.

ART.  3.  –  La déclaration prévue à l’article 2 de 
l’arrêté n° 166-01 susvisé, de la situation des stocks des plants 
mentionnés à l’article premier ci-dessus doit être faite aux 
mois de mai et de novembre de chaque année par la pépinière 
«  GHERIS» à l’Office national de sécurité sanitaire des 
produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n°1-69-169 susvisé

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 24 rabii II 1435 (24 février 2014).
AZIZ AKHANNOUCH.

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime 
n° 554-14 du 24 rabii II 1435 (24 février 2014) portant 
agrément de la pépinière « SCA DAHBIA » pour 
commercialiser des plants certifiés d’olivier, de vigne et 
des semences et plants certifiés des rosacées à noyau et 
d’agrumes. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE 
MARITIME,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de semences 
et de plants, tel que modifié et complété, notamment ses articles 
premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n° 1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, du développement 
rural et des pêches maritimes n° 2110-05 du 21 ramadan 1426 
(25 octobre 2005) portant homologation du règlement technique 
relatif à la production, au contrôle et à la certification des plants 
d’olivier ;
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Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du développement 
rural n° 2100-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 2003) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle et à la certification des plants de vigne ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du développement 
rural n° 2099-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 2003) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, au 
contrôle, au conditionnement et à la certification des semences 
et des plants des rosacées à noyau (abricotier, amandier, cerisier, 
pêcher, prunier et leurs porte-greffes) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du développement 
rural n° 2098-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 2003) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, au 
contrôle, au conditionnement et à la certification des semences 
et des plants d’agrumes ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant les 
conditions d’importation et de commercialisation des semences 
à cultiver au Maroc, tel que modifié,

ARRÊTE  :

ARTICLE PREMIER. – La pépinière « SCA DAHBIA»  
dont le siège social sis km 16, Haj Kaddour, BP 79, Meknès, 
est agréée pour commercialiser des plants certifiés d’olivier, de 
vigne et des semences et plants certifiés des rosacées à noyau 
et d’agrumes. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de 
cinq ans, à partir de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ».

Il peut être renouvelé pour des durées de cinq ans à 
condition que la demande de renouvellement soit formulée 
trois mois avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun des 
arrêtés susvisés n°s 2110-03, 2100-03, 2099-03 et 2098-03 doit 
être faite par la pépinière « SCA DAHBIA» à l’Office national 
de sécurité sanitaire des produits alimentaires,

– en avril et septembre de chaque année pour :

• les achats et les ventes en plants de l’olivier ;

• les achats, les ventes et les stocks en plants de vigne ;

•  les achats, les ventes et les stocks en semences et plants 
de rosacées à noyau.

– en janvier et juillet de chaque année pour les achats, les 
ventes et les stocks en semences et plants d’agrumes.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n° 1-69-169 susvisé, ou de la législation relative à 
l’importation et la commercialisation des semences à cultiver 
au Maroc.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel

Rabat, le 24 rabii II 1435 (24 février 2014).

AZIZ AKHANNOUCH.

Arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime 
n° 555-14 du 24 rabii II 1435 (24 février 2014) portant 
agrément de la pépinière « EL KANDOUCHI» pour 
commercialiser des plants certifiés d’olivier et des 
semences et plants certifiés des rosacées à noyau. 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE 
MARITIME,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de semences 
et de plants, tel que modifié et complété, notamment ses articles 
premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires promulguée par le 
dahir n° 1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, du développement 
rural et des pêches maritimes n° 2110-05 du 21 ramadan 1426 
(25 octobre 2005) portant homologation du règlement technique relatif 
à la production, au contrôle et à la certification des plants d’olivier ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du développement 
rural n° 2099-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 2003) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, au 
contrôle, au conditionnement et à la certification des semences 
et des plants des rosacées à noyau (abricotier, amandier, cerisier, 
pêcher, prunier et leurs porte-greffes) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant les 
conditions d’importation et de commercialisation des semences 
à cultiver au Maroc, tel que modifié,

ARRÊTE  :

ARTICLE PREMIER. – La pépinière « EL KANDOUCHI» 
dont le siège social sis 50, lotissement Moulay Messaoud, Sidi 
Saïd, Meknès, est agréée pour commercialiser des plants certifiés 
d’olivier et des semences et plants certifiés des rosacées à noyau. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq ans, à 
partir de la date de publication du présent arrêté au « Bulletin officiel ».

Il peut être renouvelé pour des durées de cinq ans à 
condition que la demande de renouvellement soit formulée 
trois mois avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun 
des arrêtés susvisés nos2110-05 et 2099-03 doit être faite par la 
pépinière « EL KANDOUCHI» à l’Office national de sécurité 
sanitaire des produits alimentaires, en avril et septembre de 
chaque année comme suit :

– les achats et les ventes en plants de l’olivier ;

– les achats, les ventes et les stocks en semences et plants 
de rosacées à noyau.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être retiré 
en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions du dahir 
n° 1-69-169 susvisé, ou de la législation relative à l’importation et 
la commercialisation des semences à cultiver au Maroc.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel

Rabat, le 24 rabii II 1435 (24 février 2014).
AZIZ AKHANNOUCH.
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